
Cour fédérale Federal Court

Ottawa, le 27 janvier 2021 – L’honorable James W. O’Reilly, de la Cour fédérale, fait paraître
aujourd’hui la version publique du jugement et des motifs confidentiels dans le
dossier 2020 CF 697 :

DANS L’AFFAIRE D’UNE DEMANDE DE MANDATS PRÉSENTÉE PAR ---- EN
VERTU DES ARTICLES 16 ET 21 DE LA LOI SUR LE SERVICE CANADIEN DU
RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ, LRC (1985), c C-23

ET DANS L’AFFAIRE VISANT ----

Sommaire : Une demande de mandats visant la collecte de renseignements étrangers au titre de
l’article 16 de la Loi sur le service canadien du renseignement de sécurité, LRC (1985), c C 23,
est à l’origine de la présente espèce, qui a ensuite pris de l’ampleur pour devenir un véhicule
propice au traitement de questions.

Première, la demande en l’espèce a donné à la Cour de prendre connaissance d’informations
détaillées sur certains aspects du mandat relatif au renseignement étranger que confère au Service
l’article 16 de la Loi sur le SCRS. Le Service a expliqué ses politiques et pratiques eu égard à la
collecte, de manière incidente, d’informations sur des Canadiens, dont des élus, et à la conduite en
parallèle d’opérations relevant des articles 12 et 16. Dans ces deux domaines, la Cour estime, dans
l’ensemble, la conduite du Service est adéquate et satisfaisante.

Deuxième, le Service cherche à obtenir le pouvoir de capturer des informations au moyen d’ESB
au titre de l’article 16 de la Loi sur le SCRS. Les ESB révèle le pays où est enregistré le compte
d’utilisateur de l’appareil, le code de réseau du fournisseur de services et un numéro
d’identification de l’abonné attribué par le fournisseur de service, que l’identité internationale
d’équipement mobile ainsi qui précise la marque, le modèle et le numéro de série de l’appareil. La
Cour ne constate aucun conflit entre l’utilisation d’ESB sans mandat et l’article 8 de la Charte.
L’article 16 offre un fondement légal suffisant et raisonnable aux fouilles sans mandat, pourvu
qu’elles soient minimalement envahissantes et effectuées de manière raisonnable.

Troisième, la Cour constate que l’interception de certaines autres données est plus que
minimalement envahissante. Ces données permettraient au Service de tirer des conclusions quant
à son mode de vie. Pour respecter l’article 8 de la Charte, de telles fouilles requièrent l’obtention
d’un mandat.

Quatrième, l’interception par le Service, en sol canadien, de communications de certains individus
qui se trouvent à l’extérieur du Canada respecte la restriction géographique prévue à l’article 16 :
de telles interceptions ont lieu « dans les limites du Canada ».



Vous pouvez obtenir une copie de la décision sur le site Internet de la Cour fédérale :
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/491878/index.do
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